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 n° 253 413 du 23 avril 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BERNARD 

Avenue Louise, 2 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 septembre 2020, par X, qui se déclare de nationalité tunisienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de « la décision du 27/07/2020 (Annexe 13) prise par l’État belge, 

représenté par Madame le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l’Asile et la 

Migration, notifiée le 04/08/2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 septembre 2020 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 9 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. CASTIAUX loco Me A. BERNARD, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire belge le 10 novembre 2014, munie d’un 

passeport revêtu d’un visa de type C, valable jusqu’au 8 décembre 2014. 

 

1.2. Le 19 septembre 2018, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de descendante à charge de conjoint d’un 

belge, en l’occurrence Madame [Z.N.], laquelle demande a fait l’objet d’une décision de refus de séjour 
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de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) prise par la partie défenderesse le 4 

mars 2019. 

 

1.3. Par un courrier du 24 juin 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, laquelle a fait l’objet d’une décision 

d’irrecevabilité prise par la partie défenderesse le 27 juillet 2020, assortie d’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), lui notifiée le 4 août 2020. 

 

Cet ordre de quitter le territoire constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1, 2 : demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. L’intéressée est est (sic) arrivée en Belgique le 

10 novembre 2014 avec un passeport valable revêtu d’un visa C 13 jours valable du 10 novembre 2014 

au 08 décembre 2014. L’intéressée a été mise sous attestation d’immatriculation valable au 18 mars 

2019 dans le cadre d’une demande de regroupement familial qui a été refusée. L’intéressée a introduit 

une demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis qui a été déclarée irrecevable ». 

 

1.5. Par un arrêt n° 253 412 du 23 avril 2021, le Conseil de céans a annulé la décision du 27 juillet 2020 

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4. 

 

2. Examen de l’incidence de l’arrêt n° 253 412 du 23 avril 2021 du Conseil sur la présente cause 

 

Le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, laquelle a été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse en date du 27 juillet 2020.  Toutefois, cette décision a été annulée 

par l’arrêt n° 253 412 du 23 avril 2021 de ce Conseil en raison d’un manquement à l’obligation de 

motivation, la partie défenderesse n’ayant pas examiné l’ensemble des éléments produits par la 

requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour.  Par conséquent, cette demande est à 

nouveau pendante et requiert qu’une suite lui soit donnée avant d’envisager un éventuel éloignement de 

la requérante. 

 

Dès lors, dans un souci de sécurité juridique, il est approprié de retirer de l’ordonnancement juridique 

l’ordre de quitter le territoire attaqué.  En effet, celui-ci a été pris, sinon en exécution de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi prise le 

même jour, en tout cas dans un lien de dépendance étroit et ce, indépendamment de la question de la 

légalité de ce dernier au moment où il a été pris.  

 

Toutefois, la partie défenderesse garde la possibilité de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire, 

tel que celui notifié en l’espèce, dans l’hypothèse où la demande d’autorisation de séjour précitée serait, 

à nouveau, déclarée irrecevable. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 27 juillet 2020, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


